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Pourvoi des sieurs F. HERMANN & C« contre un jugement du 
Tribunal civil de Port-au-Prince du 30 Juillet 1906. 



CONCLUSIONS 

DE 

M. STÉNIO VINCENT 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de Cassation 



Messieurs, 

Les sieurs F. Hermann et C«, négociants établis sur cette 
place, se sont pourvus en cassation -contre un jugement du 
tribunal civil de Port-au-Prince rendu le 30 juillet de cette 
année entre eux et FEtat. 

Trois moyens appuient leur pourvoi. 

Sur \q preynier moyen pris de la violation deTarticle 148 du 
Code de procédure civile. 

Argumentant d'une différence qui existe entr3 le code de 
procédure civile français et le code de procédure civile haï- 
tien au sujet du point de droit des jugements, les demandeurs 
ont cru devoir se livrer à une longue critique de la décision 
attaquée dont le point de droit, absolumefet insuffisant d'après 
eux, ne serait pas conforme au vœu de Tarticle 448 de notre 
c^de de procédure. En France, disent-ils, le point de droit ne 
peut guère donner ouverture à cassation parce que ce sont 
les parties elles-mêmes qui concourent à sa rédaction ou qui le 
font régler par le juge en cas de contestation. Il en va au- 
trement dans la législation haïtienne où le point de droit est 
l'œuvre des juges et n'est pas compris dans ce qu'on appelle 
les qualités du jugement. Et cela prend aux yeux des deman- 
deurs une importance extraordinaire, telle, qu'à la faveur de ce 
savant raisonnementd'école,ils pensent pouvoir ni plus ni moins 
arriver à renverser l'entendement traditionnel de l'article 148 
du Code de procédure civile, et à démolir, sur ce point spé- 
cial, la jurisprudence la plus invétérée. 
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Et d'abord, il importe de relever et de mettre au point l'as- 
sertion des demandeurs qui tend à dire que si, en France, 
rinsuffisance du point de droit n'entraîne pas nécessairement 
la cassation du jugement, c'est parce que ce point de droit est 
l'œuvre des parties. Ce nest pas très exact. La. véritable rai- 
son de la rareté des cassations, là-bas, pour inexactitude ou 
insuffisance du point de droit, c'est que, si le jugerhent est 
motivé avec quelque soin, les motifs suppléeront le plus sou- 
ventà ce qui pourra se trouver d'incomplet ou d'inexact dans 
l'exposition du point de droit. Ainsi . pense le plus classique 
des commentateurs du Codé de procédure, civile français, 
Boitard, qui critique vivement le système français des qualités 
qu'il trouve, et tout le monde avec lui, illogique et bizarre. 
Cette collaboration des parties, par la rédaction des qualités, 
au jugement, qui, en principe, devrait être l'œuvre exclusive 
des juges, produit en efîet d'étrange3 conséquences. Il semble- 
rait que les vices, erreurs, inexactitudes, fraudes, qui peuvent 
provenir du fait des parties, ne devraient pas influer sur la. va- 
lidité du jugement. 11 n'en est rien cependant. Car les quali- 
tés ainsi viciées, et introduites, après coup, dans le jugement 
peuvent détruire,notamment par un exposé défectueux du point 
de droit, l'harmonie légale qui doit forcément exister entre ce 
point de droit et le dispositif du dit jugement. Et, dans ce cas, 
les voies de recours ou de réformation restent ouvertes, mal- 
gré tout, contre un- jugement que des qualités^ non réglées 
par le juge, ont rendu mauvais. 

En définitive, œuvre des parties en France, œuvre des ju- 
ges en Haïti, le point de droit n'en est pas moins une partie 
constitutive des jugements, soumise à une sanction juridique, 
identique, lorsque sa relation avec le dispositif n'est pas éta- 
blie de façon à faire de la décision des juges un tout logique 
construit d'aprèsjes formalités de rédaction prescrites par 
la loi. ^ 

Mais,toute rérudîSon juridique déployée parles demandeurs, 
-toutes les ressoju?ces qu'ils ont à leur service, ne prévaudront 
point contre la limpidité du texte de l'article 148 du code de 
procédure civile et la constance de son application courante. 

Que veut en eflet l'article 148 du Code de procédure civile ? 

Il exige que tout jugement contienne une exposition som- 
maire du point de droit. Sommaire, voilà le terme de valeur 
du débat, c'est-à-dire, littéralement, une exposition brève, suc- 
cinte, faite en peu de mots. Le point de droit est donc irrépro- 
chable, lorsqu'il mentionne strictement, sommairement, les 
questions essentielles qui divisent les parties et que le juge est 
appelé à résoudre. 

Or, dans l'espèce, il suffit de jeter un simple coup d'œil sur 



^ 3 - 

le jugement attaqué, pour constater que,sous la rubrique Droit, 
les juges du tribunal civil de Port-au-Prince se sont posé tou- 
tes les questions sur lesquelles ils avaient à décider. 

Ils n'étaient nullement tenus, comme on le leur reproche,' 
en propres tprmes, d'exaîniner, au point de droit, toutes les 
objections de droit que les demandeurs avaient présentées de- 
vant eux pour empêcher leur condamnation. ( sic) Ces ob- 
jections ont d'ailleurs été amplement examinées dans les con- 
sidérants du jugement, et si même le point de droit, à la pla- 
ce où il se trouve, eut été insuffisant, — ce qui n'est pas,— on le 
retrouverait dans les motifs qui expliquent et justifient la déci 
sion du juge. 

Les demandeurs ont cru devoir illustrer leur premier mo- 
yen d'un certain nombre d'arrêts de ce tribunal qu'ils appel- 
lent à l'aide, et qui, en. vérité, ne paraissent pas devoir leur 
être d'un grand secours. Cartons les arrêts cités par eux se 
résument à exiger que le point de droit des jugements pré- 
sente clairement les questions sur lesquelles les juges ont à 
décider. Voici, par exemple, l'arrêt du 40 mai 4858, exhumé à 
grands fracas. Que dit-il ? Tout amplement ceci : « les juges 
doivent énumérer, dans les pointede droit de leurs jugements, 
les questions résultant des contestations soumises à leur exa- 
men.)) Mais il n'y a pas autre chose dans le point de droit du 
jugement attaqué. On y trouve, clairement exposées, et dans 
un ordre parfait, toutes les questions essentielles tirées des 
conclusions des parties. Ces citations d'arrêts ne pourraient 
appuyer utilement la thèse nouvelle des demandeurs que s'il 
s'en trouvait quelques uns, même un seul, pour décider — 
contrairement à l'opinion générale et invariable — que le point 
de droit des jugements doit indiquer touè les moyens de dé- 
fense de la partie assignée. A ce compte, il faudrait hre dé- 
sormais, dans l'article 448 du Code de procédure civile, non 
plus exposition sommaire du point de droit, mais exposition 
détaillée. Or, il n'y a pas de jurisprudence pour consacrer de 
si flagrantes contradictions avec un texte formel, et c'est pour- 
quoi tous les vieux arrêts cités, qui remontent au commence- 
ment de la deuxième moitié du XIX^ siècle, ne sont nulle- 
ment contraires, en réaUté, à la jurisprudence plus jeune ''et 
plus fraîche autour de laquelle les demandeurs ont fait un^i 
complet silence. 

Aussi bien, adoptant le procédé ô! illustration dont ils se 
sont servis, nous nous empressons de mettre sous vos yeux 
le dernier état delà jurisprudence du Tribunal de Cassation 
sur la matière qui fait ici l'objet du débat. 

1 .— Le point de droit n'est pas insuffisant, il répond au vœu 
de l'art. 148 du code de procédure civile, lorsque les questions y 



éuoncées renferment implicitem-ent toutes cellestsur lesquelles il 
a été décidé. ( Arrêt du 14 Janvier 1902 ), 

2. — Lorsque le point de droit, quelle que soit la forme emplo- 
yée, est énoncé de manière à embrasser naturellement toutes les 
questions agitées dans le débat et devant être utilement résolues, 
le vœu de l'art. 148 est rempli. ( arrêt du 4 Août 1891 ). 

3. — Le vœu de la loi est rempli lorsque, dans un Jugement, 
on trouve au point de droit les questions sur lesquelles les juges 
avaient à décider. (Arrêt du 17 mai 1892). 

4.— Ne viole pas Tarticle 148 du Gode de procédure civile le 
jugement dont le point de droit pose la question d'une façon la- 
conique mais précise. ( arrêt du 12 mai 1892). 

5. — La loi ne fait point un devoir aux juges de présenter le 
point de droit d'une manière distincte et séparée des autres par- 
ties constitutives de leurs jugements. si d'ailleurs ces points se re- 
trouvent virtuellement et en substance dansTensemble des dits ju- 
gements. ( Arrêt du 4 mars 1890 ) 

6. — Le vœu de l'art. 148 du Gode de procédure civile est rem- 
pli lorsque la connaissance des diflicultés qui divisaient les par- 
ties résulte de l'ensemble du jugement. ( arrêt du 15 février 1892). 

Au demeurant, tout ce développenient, dont on voudra bien 
nous excuser, est superflu. Vous avez vécu, depuis trop long- 
temps, dans l'intimité de l'article 448 du code de procédure 
civile, il vous a été donné de l'envisager sous de trop multir 
pies aspects, et vous l'avez trop souvent arraché aux maquilla- 
ges intéressés des plaideurs, pour ne pas considérer simple- 
ment, comme un nouvel avatar, la version inédite qui vous 
en est aujourd'hui présentée, et qui, on peut le dire sans crain- 
dre de se tromper, ne sera certainement pas la dernière. 

Vous rejeterez ce premier moyen. 

— Sur le deuxième moyen pris de la violation de l'article 148 
du Code de procédure civile et des articles 925, 1056/ler et 
3e alinéas, et 1er de la loi du 26 Avril 1900. 

Première branche. — Sur la nouvelle violation de • l'article 
148 du Code de procédure civile. 

11 s'agit toujours ici de l'insuffisance du point de droit du 
jugement attaqué. Une novation, prétendent les demandeurs, 
se serait opérée dans la créance du Comité de Négociants, 
ils en auraient fait état, ils auraient en outre formulé une de- 
mande reconventionnelle pour le cas où le tribunal viendrait 
à admettre les demandes de l'Etat, et aucune question y rela- 
tive n'aurait été posée au point de droit. 

4. — En ce qui concerne la question relative à la novation. — 
D'abord, il est surprenant que les demandeurs attachent une 
telle importance, devant le Tribunal de Cassation, à cette 
question de novation. 

Les dispositifs de la série de conclusions qu'ils ont prises de 
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vant les premiers juges n'en disent pas un mot. S'ils en ont 
parlé quelque part, dans le détail de leur argumentation, c'est 
seulement pour essayer d'expliquer que la créance, dite 
« Hermann etCo » constituait un véritable emprunt que leur 
a fait l'Etat,— emprunt qu'on pourrait appeler dans la circon- 
stance «emprunt en blanc » puisqu'il n'y a pas eu de verse- 
ment d'espèces à Ja caisse publique et que l'opération n'a 
consisté pour Hermann et C^ qu'a prendre la charge de cré- 
ances dues par l'Etat à des tiers en se substituant à ces der- 
niers au regard de l'Etat pour une nouvelle créance de natu- 
re différente. De nature différent e^ew effet, en ce sens que la 
créance originaire du Comité de Négociants d'Haïti due pour 
travaux exécutés et qui devait être consolidée à 6 o/o l'a été 
à 12 o/o, par le moyen précisément de cette combinaison 
ingénieuse et subtile, pleine de nufmces insaisissables, qui a 
fait d'une créance provenant de contrats de travaux publics, 
un emprunt d'Etat, et de cet emprunt d'Etat, une nouvelle 
créance engendrée avec les privilèges que l'on connaît par 
le seul effet de la première transformation subie. 

Donc, dans le système des demandeurs, la novation, en tant 
que novation^ moyen juridique d'éteindre une obligation an- 
cienne pour en faire naître une nouvelle, n'a pas été l'objet, 
de leur part, d'un chef formel de demande. 'Ils n'ont pas de- 
mandé aux premiers juges, dans les dispositifs de leurs con- 
clusions, de dire qu'il y a eu novation par changement de cré- 
ancier, et dans ce cas, les premiers juges pouvaient bien se 
dispenser d'en parler au point de droit, sans que, pour cela, 
leur décision courût le risque d'être annulée. 

Mais il a suffi que ce point fut abordé par les demandeurs, 
dans les circonstances que nous venons de rappeler, pour 
qu'il parût utile. aux juges du fond — et cela ne fait que fortifier 
leur jugement — de l'examiner et de le solutionner. 

On lit, en effet, dans le 9e attendu du jugement attaqué : 
« Attendu que pour repousser ces demandes, F. Hermann 
et Co expliquent que par suite d\in arrangement fait avec 
l'Etat, ils durent désintéresser le Comité de Négociants d'Haï- 
ti d'une créance de 216.884.90 centimes que le dit Comité 
avait sur l'Etat haïtien, et par les bons offices de la Légation 
d'Allemagne, obtinrent pour eux-mêmes un titre de créance 
de l'Etat rapportant 12 o/o d'intérêts l'an, remboursable par 
15 centimes d'affectation à percevoir sur chaque cent livres 
de café exporté, etc. » 
IQe attendu : 

((... Cette créance de 216.884.90 cent, était la propriété du 
Comité de négociants d'Haïti etc.. Mais, sur la demande for- 
mulée par la maison F Hermann et Co chargée de la liqui- 



— 6 — 

dation des affaires courantes du Comité, dans sa lettre du 21 
février 4899, le Secrétaire d'Etat des finances de Tépoque or- 
donna que cette créance serait transportée en faveur de 
MM. F. Hermann et C^ et transformée, du même coup, en 
bons du trésor garantis par 15 centimes de droite par 100 li- 
vres de café exporté, etc. » 

12e attendu : 

«... Que Tarrangement intervenu, à propos de cette cré- 
ance,le24 février 1899, entre le Secrétaire d'Etat N. S.Lafon- 
tant et xMM.F. Hermann et Co, se trouvait par conséquent en 
complète opposition avec cette loi ( la loi du 10 décembre 
1897 ) qu'il violait d'une façon manifeste ; qu'il doit donc être 
considéré au regard de l'Etat comme inexistant, sans qu'il 
soit possible de tirer en sa faveur aucun argument des lettres 
émanées des Secrétaires d'Etat ou d'invoquer le témoignage 
de personnes insuffisamment informées, car c'est là un princi- 
pe de droit public hors de discussion qu'un arrangement mi- 
nistériel ne peut avoir pour effet d'abroger ou de modifier 
une loi. etc ». 

Peut on dire, après ces extraits, que les premiers juges 
n'ont pas examiné les questions relatives au prétendu change- . 
ment intervenu dans la nature de la créance du Comité de 
négociants ? 

On sait qu'il suffit que la connaissance du point de droit 
résulte du rapprochement des conclusions des parties avec 
les motifs, en quelque partie du jugement que ce soit, pour 
que le vœu de la loi soit accompli. 

2e.— En ce qui a trait àla demande reconventionnelle formulée 
par les demandeurs devant les juges du fond, le point de droit 
du jugement attaqué la rappelle comme suit, en termes très 
explicites : 

« Au cas où le tribunal ferait droit aux restitutions deman-. 
dées par l'Etat, devra-t-il du même coup le condamner recon- 
ventionnellement à payer sans délai aux d6fendeurs la somme 
de 277.364 dollars 76 cent, avec intérêts de 1 o/o par mois 
depuis la date du 31 octobre 1899 jusqu'aujour du paiement?» 

La dite demande reconventionnelle est ensuite longuement 
examinée dans les motifs sous la rubrique « Sur les conclu- 
sions subsidiaires » et formellement résolue par le dispositif 
qui la déclare mal fondée et en déboute F. Hermann et C». 

Le jugement dont est pourvoi ne pouvait pas faire davan- 
tage pour remplir le vœu de l'article 148 du Code de procé- 
dure civile. 

La première branche de ce moyen sera rejetée. 

Sur la deuxième branche du deuxième moyen. — ( Viola- 
tion 4e l'art. 1056, 1er et 2* alinéas, du Code civil. ) 



Comment peut-on reprocher à un jugement d'avoir violé 
un article qu'il n'a pas eu à appliquer V Cet article 1056 du 
Code civil concerne les modes de réalisation de la novation. 

Or, le tribunal civil de Port-au-Prince n'a pas eu à exami- 
ner s'il y a eu, à propos de la créance du Comité de Négo- 
ciants d'Haïti, une novation par changement de créanciers, 
parce que l'acte qui, dans Tespèce, conditionnerait la novation, 
— ^cet arrangement du 24 février 1899 duquel on pourrait faire 
résulter,chez les parties, l'intention de nover qui est l'élément 
indispensable de toute novation, a été déclaré, par lui, de 
plein droit inexistant et de nulle valeur pour n'avoir reçu au- 
cune sanction législative et pour avoir de plus violé la loi du 
10 décembre 1897. ( Voir les 12c et 13^ attendus du juge- 
ment attaqué ). 

11 est inutile de rappeler au tribunal de Cassation que les 
Juges du fait interprètent souverainement les conventions des 
parties. 

L'inexistence juridique de l'arrangement du 24 février 1899 
étant étabUe, il ne pouvait plus être question de novation, et 
par conséquent, les juges n'avaient pas à s'y arrêter. 

Cette deuxième branche du deuxième moyen sera écartée. 

Sur la troisième branche du deuxième moyen ( violation 
des articles 925 du Code civil et 1er de la loi du 26 Avril 1900) 

Dans l'appréciation des conventions des parties, la plus com- 
plète liberté d'investigation et d'interprétation est laissée aux 
juges du fond. Ayant examiné l'arrangement du 24 février 
1899 intervenu entre le Secrétaire d'Etat des finances et F. 
Hermann et C^, et l'ayant trouvé contraire à la loi du 10 dé- 
cembre 1897 et à l'article 162 de la Constitution, le tribunal ci- 
vil de Port-au-Prince Fa déclaré nul et de nul eflèt. Sa déci- 
sion, sous ce rapport, échappe à la censure du tribunal de 
Cassation. 

Mais il n'est peut-être pas sans intérêt de rappeler ici quel- 
ques principes de droit public, presque universels, qui échap- 
pent pourtant ou qui paraissent échapper à de très bons es- 
prits, et qui prouvent le bien jugé du tribunal civil de Port-au- 
Prince. 

L'Etat, personne morale d'intérêt public, n'est certes pas au 
dessus de l'individu lorsqu'il s'agit de la poursuite ou de la 
défense de ses droits patrimoniaux, lorsqu'il n'exerce pas des 
droits de puissance publique. 11 n'y a pas,pour rEtat,une théo- 
rie spéciale de la propriété, il n'y a pas non plus une théorie 
des obligations spéciale à l'Etat. L'assimilation de l'Etat avec 
l'individu, sous le rapport des règles ordinaires du droit pri- 
vé, est complète, — tant qu'il n'y a pas dans la législation po- 
sitive des dispositions expresses venant y déroger. A titre de 
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personne juridique du droit privé, les régies du droit com- 
mun sont applicables à l'Etat, si, comme dans la matière des 
contrats, par exemple, il n'y a pas pour lui une situation ex- 
ceptionnelle par suite de laquelle son action s'exerce ou doit 
s'exercer autrement que l'action des individus. 

L'élément indispensable du contrat est la volonté des par- 
ties. C'estparce qu'il y a une volonté de lindividu,- de l'Etat, ou 
d'un groupe social quelconque,que l'idée de droit peut naître. 
C'est à ce titre que l'on dit que le droit est un fragment de la 
volonté. Si l'être collectif, Etat, investi, comme l'individu, de 
la personnalité juridique, est doué de volonté, il est certain 
qiiie cette volonté se manifeste sous une forme plus compliquée 
que celle de rindividu,par la raison que l'Etat est, avant tout, 
une organisation de la chose publique. 

Or, comment se manifeste la volonté de l'être collectif, 
Etat ? . 

Cette volonté, dans le système de notre droit public, ne peut 
se manifester autrement que, à l'aide et par l'intermédiaire de 
l'organe législatif ou des agents spécialement délégués par la 
loi et selon les procédures qu'elle prescrit à cet effet. 
* L'article 162 de la Constitution haïtienne disposant qu'au- 
cune pension, aucune gratification, aucune allocation, aucune 
subvention quelconque, à la charge du trésor public, ne peut 
être accordée qu'en vertu d'une loi, l'arrangement par lequel un 
Secrétaire d'Etat des finances croit devoir accorder à un cré- 
ancier de l'Etat des intérêts de retard capitalisés et non stipu- 
lés dans les contrats initiaux, et affecter, de sa propre initia- 
tive ou de l'initiative absolument insuffisante du Conseil des 
Secrétaires d'Etat, au paiement intégral d'une créance, déjà 
infectée de majorations iUicites, capital et intérêts, une partie 
des impots établis exclusivement au profit de l'Etat, créant 
ainsi en ïfveur de la dite créance un privilège exorbitant et 
en tout-^as illégal, cet arrangement est de plein droit inexis- 
tant, parce qu'il est totalement dépourvu d'un élément indis- 
pensable à sa vahdité, — ta volonté de l'Etat exprimée sous for- 
me de loi. 

Il en résulte que l'accord des volontés, qui est la formalité 
substantielle des contrats, n'a pas existé dans l'arrangement 
intervenu le 24 février 1899 entre le Secrétaire d'Etat des 
Finances et F. Hermann et C^, que le consentement de l'E- 
tat, en ce qui concerne la libéralité de 60.479 dollars 86 cent, 
n'a été qu'une vaine apparence, puisqu'il n'a pas été réelle- 
went donné, ne pouvant l'être que sous certaines formes et 
à l'aide de certaines procédures consacrées. Par conséquent, 
l'acte juridique, le contrat, que conditionnait un consentement 
juridiquement inexistant dès rorigine,a été valablement décla- 
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ré inexistant lui-même et de nulle valeur. La force obligatoire 
des contrats est surbordonnée à une condition nettement for- 
mulée par l'article 925 du Code civil : il faut qu'ils aient été 
légalement formés. 11 est évident qu'un contrat qui, comme 
dans le cas qui nous occupe, est infecté d'un consentement 
juridiquement inexistant, et qui est, déplus, en flagrante op- 
position avec une loi ré^^ulière — celle du 10 décembre 4897 — 
n'a pas été légalement formé, et qu'on ne pouvait pas le con- 
sidérer, selon les termes de l'articte 925, comme la loi des 
partieâ. 

Mais voici que les demandeurs, mettant de côté la règle 
constitutionnelle et les principes généraux du contrat, préten- 
dent trouver, dans les articles 20, 21, et 15 du règlement 
pour le service de la Trésorerie, le droit pour le Secrétaire 
d'Etat des Finances de conclure avec les créanciers de l'Etat 
des arrangements comme celui qui a été déclaré nul par le 
jugement dont est pourvoi, sous prétexte qu'il entre dans les 
attributions du dit Secrétaire d'Etat de constater et déclarer 
les obligations de l'Etat etde liquider les créances à la charge 
du Trésor public. C'est un confrère de l'honorable M^ Lespinas- 
se, l'un des avocats des demandeurs, qui lui a tendu cette per- 
• che au dernier moment,et celui-ci ne paraît pas s'y accrocher 
avec beaucoup de conviction. D'abord,le moyen estnouveau.il 
n'en a pas été question devant les premiers jugea. L'honora- 
ble Me Michel Oreste, dont la consultation un peu « carabi- 
nier d'Oflenbach » est versée au do&sier, n'a découvert ce liè- 
vre que longtemps après la fermeture de la chasse, et comme 
les feux étaient déjà éteints, on comprend que le civet qu'en 
a. voulu faire M« Lespinasse, pour la partie qu'il représente, 
n'ait pas pu être cuit à point. 

En effet, le ju«:[ement critiqué est du 30 juillet 1906, et 
c'est le 4 Septembre, c'est-à-dire un bon mois plus tard, que 
Me Michel Oreste communique à son confrère son opinion sur 
les deux principales questions qui ont fait Vobjet du procès 
plaidé par les sieurs F, Hermann et Co contre VEtat, et lui 
souffle, pour la première fois, l'argument tiré des articles 20, 
21 et 15 du règlement pour le service de la Trésorerie. 

11 n'appartient pas au tribunal de Cassation d'examiner un 
moyen qui n'a pas été soumis par la partie qui l'invoque de- 
vant le tribunal qui a rendu la décision attaquée ou qui n'a 
pas été apprécié par ce tribunal, sauf lorsqu'il s'agit de mo- 
yens d'ordre public. Le tribunal ne tiendra donc pas compte de 
cet élément nouveau qu'on essaye d'introduire dans le pro- 
cès, et il contrôlera le débat tel qu'il s'est présenté devant Içs 
juges du fond. 
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Voyons tout de même un peu quelle pourrait être la portée 
de rargument devant qui de droit. 

Qu'est ce que liquider une dette de TEtat ? Liquider une 
dette de TEtat.c'est simplement vérifier le titre et le chiffre de 
la créance.(Voir Ducrocq,cours de droit administratif,tome II, 
page 231. ) Est-ce bien ce qu'a fait le Secrétaire d'Etat des 
Finances, en admettant que ce fut à lui qu'il revenait de li- 
quider une créance qui ressortissait plutôt au département 
des travaux publics. L'arrangement du 24 février 1899 avec 
F. Hermann et C^, était-il une liquidation, suivant la notion 
exacte delà chose? Le chiffre de la créance était P.216.88i.îK). 
Le Secrétaire d'Etat l'a illégalement augmenté de 60.479 dol- 
lars 86 pour de soi-disant intérêts de retard capitalisés qui 
n'étaient pas dûs puisqu'ils n'étaient pas stipulés dans les con- 
trats initiaux, puisque la créance n'était pas productive d'inté- 
rêts.Ces 60.479dollars 86 devenaient, dès lors, une pure libéra 
litéàF.Hermann et C^qui ne pouvait être faite que dans la for- 
me prévue par l'article 162 de la Constitution. 

Il est étrange qu'on argumente à ce sujet du droit de liqui- 
dation des dettes de l'Etat par les ministres compétents, lors- 
que, précisément, la liquidation forme une garantie spéciale 
exigée par les principes de la comptabilité publique pour que 
les caisses de l'Etat ne soient ouvertes qu'à des créanciers vé- 
ritables et pour prévenir les abus et les malversations ( Voir 
Ducrocq, même ouvrage, même tonne, même page ) 

En cette matière, nos règles administratives sont à peu près 
les mêmes qu'en France. Là aussi, les ministres constatent, 
déclarent et liquident les créances à la charge du Trésor. 

« Mais ils ne peuvent pas engager les finances de VEtat 
en mettant à sa charge des sommes au paiement desquelles 
il n'est tenu par aucune loi.,, 

« Ils n'ont pas le droit d'engager indéfiniment VEtat pour 
des faits qui, par leur nature, ne créeraient aucun droit de 
créayice, qui ne lui imposeraient aucune obligation légale, 
car c'est au Pouvoir législatif seul qu'il appartient de recon- 
naître et de sanctionner dépareilles obligations,,, » 

Vous trouverez. Messieurs, dans un ouvrage intitulé Traité 
de la législation du Trésor public, de MM. J. Dumesnil et 
Georges Pallain, ce dernier actuellement Gouverneur de la 
Banque de France,en même temps que les deux citations que 
nous venons de faire, uii arrêt du Conseil d'Etat, en date du 
18 mai 1877, duquel il résulte : 

* Que si les ministres ont qualité, comme représentant VE- 
tat^ pour contracter les engagemeuts ou reconnaître les cré- 
ances relatives aux services pnblics placés dans les attribu- 
tions de leurs départements respectifs, dans les cas où il 
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n*en est pas auirement disposé par la loi, il neleur appartient 
aucunement d'engager les finances de VEtaî pour accorder 
des dédommagements n'ayant leur cause dans aucune respon- 
sabilité préexistante du trésor ; que c'est au pouvoir législa- 
tif seul qu'il appartient d'accorder des dédommagements que 
des raisons d'équité peuvent faire allouer, etc. ( Rapporté par 
J. Dumesnil et Georges Pallain. Traité de la Législation du 
Trésor public, pages 16, 17 et 18 ). li) 

Le jugement attaqué aurait aussi violé, d'après les deman- 
deurs, l'article 1er de la loi du 26 Avril 1900. Savez-vous pour- 
quoi et comment ? Parce que le tribunal a déclaré que la 
créance de F. Hermann et Go ne figurait pas dans 
la nomenclature des créances à consolider à \Û o/o, an- 
nexée à la dite loi du 26 Avril 1900 et sanctionnée par elle, 
en même temps que les conventions relatives à la Consolida- 
tion Qénérale ; qu au contraire, cette créance, provenant de 
contre-bons ou mandats sans échéance, émis non pour em- 
prunts, mais pour travaux exécutés par contrats, devait être 
consolidée à 6 o/o conformément à l'article 3 de la conven- 
tion du 26 Janvier 1900. 

Il suffit seulement de s'en rapporter aux loi et documentsy 
annexés que nous venons de rappeler, pour se convaincre du 
premier coup que c'est le tribunal civil de Port-au-Prince qui 
est dans la vérité, et au 'au lieu d'avoir violé l'article 1er de 
la loi du 26 Avril 1900, il en a fait au contraire la plus saine 
et la plus exacte application. 

Le Tribunal écartera cette troisième branche du deuxième 
moyen. 

— Sur le troisième moyen tiré d'une autre violation de l'arti- 
cle 925 du Gode civil, et de la violation de la loi budgétaire 
de 1901-1902. 

Première branche. — Il est assez curieux de voir les' deman- 
deurs reprocher au jugement qu'ils attaquent de n'avoir pas 
tenu compte, dans ses considérants, de l'arrangement tiu 10 
Avril 1900 entre le Secrétaire d'Etat des Finances Faine et 
Hermann et Cfi, arrangement résultant d'une- lettre du dit Se- 
crétaire d'Etat adressé à la Banque Nationale d'Haïti. Il y a, au 
contraire, toute une partie du jugement qui statué sur cet ar- 
rangement sous la rubrique,pri'cise et formelle : «...2^ sur les 
arrangements Hérard Roy. — Hermann-Falne en général. — )^ 
et qui donne,sur ce point spécial du procès,les développements 
les plus complets. 

Il ressort des documents et circonstances de la cause, qu'à 
partir de l'arrangement, sans valeur juridique, du 24 février 
1899, les sieurs F. Hermann et G» se trouvaient pris dans un 
engrenage d'illégalités et d'inconstitutionnalités qui devait fa- 
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talement les amener à leur situation actuelle régulièrement 
déclarée par le tribunal civil de l^ort-au-Prince. Ce qu'on ap- 
pelle l'arrangement du 10 Avril ifiOO était une conséquence de 
celui du 24 lévrier 1899. Hermann et (> renonçaient, en effet, 
aux bénéfices à eux illégalement accordés en 181)9 pour sti- 
puler, en puisant leurs droits dans l'arrangement nul de 18î)9, 
les nouveaux avantages non moins illégalement octroyés et 
mentionnés dans la dépêche de Faine à la Banque. La nulli- 
té du premier arrangement entraînait par conséquent néces- 
sairement celle du second. En ce qui concerne spécialement 
cette convention du 10 Avril 1900, le tribunal civil de Port- 
au-Prince a déclaré, en outre, que la situation de faveur laite 
par Faine à Hermann et & était contraire à la loi, que ce 
Secrétaire d'Etat des Finances n'avait aucune qualité de met- 
tre la créance ditecdiermannet G"» en dehoi's et au dessus des 
conditions générales de la Convention du 20 janvier 1900 ac- 
ceptée par eux et sanctionnée par la loi du 20 Avril de la mê- 
me année, (pul y a Là un arrangement exceptionnel qui exi- 
geait, pour être régulier et valable, la sanction des Chambres, 
et qu'enfin la nouvelle majoration de 93000 dollars, avantage 
de Hermann et Co dans cette convention du 10 Avril, était 
nulle parce qu'elle constituait une libérahté non autorisée par 
une loi formelle, comme le veut l'article 162 de la Constitu- 
tion. 

Par conséquent, en l'absence de lois spéciales sanctionnant 
les divers arrangements passés avec Hermann et Co, le règle- 
ment de leurs créances ne pouvait être régi que par la con- 
vention générale du 26 Janvier (ju'ils ont acceptée et signée et 
qui a été sanctionnée par la loi du 26 Avril 1900. C'était cette 
convention du 26 Janvier qui restait en définitive la loi des 
parties,-- la loi de lEtat etde F. Hermann et C«. 

Vai décidant ainsi,le tribunal civil de Port-au-l^rince,loin de 
violer rart.92r) du Code civil, en a fait au contraire la meilleure 
application })Ossible. 

Sur la deu.vième branche du troisième moyen ( violation de 
la loi bndgéîîiire 190-1-1902 ). 

C'est incontestablement Targumentation la plus étonnante 
de ce pourvoi que celle que les demandeurs présentent pour 
vous faire dire que le jugement attaqué a violé la loi budgé- 
taire de 1901-1902. 

Pour prouver que la créance de F. Hermann etCo,avec son 
cortège énorme de majorations,a été reconnue comme dette 
deTElat/hnis les conditions où elle a été consolidée par Faine, 
les demandeui's allèguent cette chose inattendue qu'un simple 
coup d'ceil sur le montant de la dette pubUque en consolidés 
12 et 0, dans les budgets 1900-190^1 et 1901-1902, établit, 
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et cela de la façon la plus évidente, que le Corps Législatif 
avait sanctionné toutes les délivrances de consolidés faites 
dans cette période par le Gouvernement haïtien. 

En d'autres termes, Hennann et C^ disent ceci: 

Dans le Budget de lî 100- 1901, le capital des consolidés 12 et 
6 était r),304.0(J() dollars ; dans celui de 1001-11)02 le capital 
des mêmes consolidés est de 0,213.282,25. 

11 est évident — suivez bien, Messieurs, le raisonnemeiu 
des demandeurs — il est évident que les consolidés émis en 
notre faveur sont compris dans io million qui constitue la dif- 
férence existant entre lescliiiï'res di's deux budgets, et en ce qui 
concerne lesdeux fractions de la dette intérieure ;il estévident 
qu'ils ont été ainsi régulièrement 'reconnus comme dette de 
l'Etat, puisqu'en votant en bloc faugmentation du capital de la 
dette intérieure, le Corps Lé«;islatit a sancticrmé, du même 
coup, les arrangements passés entre nous et le Secrétaire d'E- 
tat des Finances et (jui sont bien l'une des causes de l'aug- 
mentation signalée. 

Est-il bien nécessaire de réfuter ce moyen ? 

Comment de simples chiilh^s placés là, au budget de la dette 
publique, sans aucime explication, peuvent-ils signifier tant de 
choses, entr autres qu'ils concernent lesconsolidés 12'>/o au lieu 
de () o/o et aussi les titres attribués à F. Ilermami et Co 
plutôt (pie ceux attribués à tous autres porteurs, — et puis 
enfm toutes les choses (ju'il pourrait plaire aux intéres- 
sés vouloir faire dire à ces malheureux chilfres devenus 
spontanément plus raisonneurs ([ue des avocats. 

En disant que l'exphcation des demandeurs à ce sujet n'est 
pas rai^O}iuabJi\ le tribunal civil de Port-au-Prince a enqiloyé 
le mot qui convenait, et qui, seul, pouvait caractériser une 
pareille argumentation. 

11 n'est peut-être pas inutile de rappeler,en terminant, (|ue, 
sous ce rapport, vous avez déjà jugé, par votre arrêt du 14 wSep- 
tembre 1(X)4, que l'inscription dans le budget de la Républi- 
que de lOOO-KiOl d'une somme approximative devant être af- 
fectée au service de la dette publique n'a pu avoir i)our ellet 
d'autoriser ni encore moins de sanctionner l'appropriation et 
la distribution illégales de valeurs appartenant au trésor ])ublic, 
lorsque surtout cette inscription n'est accompa<:née d'aucim 
état explicatif ou d'aucun tableau spécial exphquant l'intention 
du législateur a cet égard et fi^ant le chilfre des répartitions 
à faire et les quotités individuelles attribuées suivant les ser- 
vices rendus à la République. D'ailleurs, avez-vous, ajouté, une 
pareille théorie ne saurait prévaloir en présence de l'article 1()2 
de la Constitution qui exige une loi pour toutes les libéralités 
à la charge du Trésor public. 
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« 

Les deux branches du troisième moyen seront également 
rejetées. 

Par ces considérations, le Ministère public conclut au rejet 
du pourvoi. 

Ce 29 Novembre 1906 

Sténio Vincent 
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